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http://www.ademe.fr/mediatheque


https://direct-ademebox.ademe.fr/perso/carpenel/Documents/ADEMEBOX/ETUDE%20RCF/Volet_2/Partage_Etude_RCF/G-Rapport_Final/20200722_Rapport_publication_Ademe_en_cours.docx#_Toc52468816
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https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/2019.10.07_eb_ew_dp_reseauxchaleurfroid.pdf
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FORCES FAIBLESSES

 - Fort taux EnR&R

 - Capacité à mobiliser de nombreuses ressources

 - Qualité de service

 - Levier d'autonomie des territoires

 - Outil d'économie circulaire

 - Diffusion massive des EnR&R

 - Image floue

 - Gouvernance complexe

 - Investissements et travaux à réaliser conséquents

 - Comparaison économique avec le gaz peu 

avantageuse

OPPORTUNITES MENACES

 - Fort potentiel de développement

 - Possibilité d'individualiser les frais de chauffage

 - Déficit de notoriété

 - Difficulté de réalisation des projets

 - Tendance à la baisse des besoins de chaleur : 

effets du changement climatique et de l'efficacité 

énergétique

 - Conservatisme d'une partie de la société civile

 - Incertitude sur les volumes d'énergie livrée
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FORCES FAIBLESSES

 - Surveillance continue des équipements de 

production 

 - Très faible impact environnemental : faible taux 

de fuite de fluide frigorigène

 - Risque sanitaire maîtrisé

 - Outil de lutte contre l'effet d'îlot de chaleur urbain

 - Délai de raccordement

 - Compétitivité économique difficile par rapport aux 

solutions autonomes

 - Niveau d'investissement très élevée

 - Performance globale fortement dépendante de la 

gestion des réseaux secondaires

OPPORTUNITES MENACES

 - Contexte réglementaire en évolution

 - Changement climatique entraînant une hausse 

des consommations

 - Possibilité de valoriser la chaleur dissipée par la 

production de froid

 - Possibilité de mutualiser les installations de 

production de grands consommateurs

 - Besoin d'une forte densité de besoins alors que 

peu de bâtiments sont consommateurs

 - Raccordmeent optionnel

 - Réticence au raccordement
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TENDANCIEL ALTERNATIF REGLEMENTAIRE 2017

2028
Atteinte de l'objectif moyen PPE 

en 2028 de 36 TWh EnR&R livrés 
non (16,9 TWh) non (28 TWh) oui imposé

2030
Atteinte de l'objectif LTECV de 39 

TWh EnR&R en 2030 : livraisons 
non (17,3 TWh) non (30 TWh) oui imposé

consommation du bâti  par rapport 

à 2017
-16 % -23 % -50 %

Taux EnR&R 75 % 75 % 100 % imposé 56 %

Livraisons totales 28,6 TWh 82,2 TWh 60,5 TWh 25 TWh

Livraisons EnR&R 21,5 TWh 61,7 TWh 60,5 TWh 14 TWh

Contenu CO2 moyen 76 kgeCO2/MWh 76 kgeCO2/MWh 17 kgeCO2/MWh 116 kgeCO2/MWh

Taux de pénétration des RC 7 % 23 % 26 % 5 %

Longueur des canalisations 

primaires
7 758 km 24 293 km 27 470 km 5 400 km

Densité énergétique 3,7 MWh/ml 2,5 MWh/ml 2,2 MWh/ml 4,6 MWh/ml

Réchauffement climatique

Scénario RCP4,5 du GIEC ("moyen bas") en cohérence avec l’hypothèse que les 

objectifs des contributions nationales de lutte contre le CC (NDC) actuellement 

prises soient atteintes. Soit +1,4°C en 2050 / 1986-2005

2050
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https://www.ademe.fr/disponibilites-forestieres-lenergie-materiaux-a-lhorizon-2035
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Scénarios Tendanciel Alternatif Réglementaire

Energie livrée +0,1 TWh/an 82 TWh livrés en 2050 (+1,7 TWh/an) 60 TWh en 2050 (+1,1TWh/an)

Taux EnR&R
65% 2030

75% 2050

65% 2030

75% 2050

65% 2030

100% 2050

Consommation de 

chaleur du bâti
-16% en 2050 (/2015) -23% en 2050 (/2015) -50% en 2050 (/2015)

Mixité 

énergétique
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TENDANCIEL ALTERNATIF REGLEMENTAIRE 2017

2028

Atteinte de l'objectif moyen 

PPE en 2028 de 1,4 à 2,7 

TWh EnR&R livrés 

non (0,89 TWh) non (1,15 TWh)
oui (valeur médiane 

2,05)

Taux EnR&R 72% 72% 72% 72%

Livraisons totales 1,76 TWh 2,79 TWh 4,61 TWh 1,00 TWh

Livraisons EnR&R 1,27 TWh 2,02 TWh 3,34 TWh 0,72 TWh

Longueur des canalisations 

primaires
338 km 537 km 888 km 198 km

Densité énergétique 5,2 MWh/ml 5,2 MWh/ml 5,2 MWh/ml 4,6 MWh/ml

Utilisation de la définition de froid EnR&R de la PPE

2050
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AXE 1 

Action 1.1

Communication 

/ Sensibilisation

/ Formation

Dispositifs déjà 

existants

Faible

Faible

1 à 2 ans

2 à 3 ans

Bénéfices attendus

Capitalisation des expertises de chaque acteur, création de contenu de communication (guides, REX….), lancement d'études

R&D, suivi du rythme de développement de la filière et alerte sur d'éventuels écarts

Obstacles potentiels

Implication de l'ensemble des acteurs et soutien dans la durée de la dynamique de suivi des actions

Complexité Faible Horizon matérialisation impact

Pilote ADEME / AMORCE Moyens financiers requis

Partenaires
FNCCR / CEREMA /

CIBE 
Moyens humains requis

Bénéficiaires
ensemble acteurs de la

filière
Horizon mise en œuvre

Description complémentaire de l’action

Modalités de mise en œuvre Moyens requis et horizon de temps

Un comité stratégique des Réseaux de chaleur et de froid a été créé en 2014. Il réunit l’ADEME, l’association AMORCE, le 

CEREMA, la Direction générale de l’énergie et du climat du Ministère de la Transition écologique et solidaire, l’association 

européenne des réseaux de chaleur EUROHEAT & POWER, la FEDENE, le LATTS et le SNCU. Ce comité a vocation a 

contribuer à la réflexion sur les enjeux du secteur, ainsi qu'améliorer les connaissances sur le sujet des réseaux. Il a notamment 

créé en 2017 la plateforme en ligne "L'Observatoire des réseaux de chaleur".

L'objectif est de renforcer le rôle de cet organe de gouvernance : 

 - partager les travaux

 - les prioriser

 - être force de proposition (exemple : les 9 propositions de 2015) ; 

 - piloter et suivre la mise en oeuvre du plan d'actions proposé dans le cadre de la présente étude 

 - assurer la continuité de l'évaluation de politique de soutien des réseaux de chaleur et de froid

 - agir en lien avec le Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire pour suivre le rythme de développement des réseaux par 

rapport axu objectifs réglementaires

 - piloter des études pour identifier les causes d'éventuels écarts observés entre le rythme de développement réel et le rythme 

visé

Améliorer la visibilité et la gouvernance globale de la filière réseaux de chaleur/froid

Type d’action Filière Toutes filières
Comité stratégique des réseaux de 

chaleur (créé en 2014)

Relancer la dynamique d'un organe stratégique de gouvernance global de la filière (Comité Stratégique des

Réseaux de Chaleur et de Froid) 

/ SNCU 

/ VIA SEVA 



 

AXE 1 

Action 1.2

Communication 

/ Sensibilisation

/ Formation

Dispositifs déjà 

existants

Moyen 

Fort

2 à 3 ans

3 à 5 ans 

Bénéfices attendus

Campagnes et évènements de communication à large échelle, et ciblés localement

Travail de coordination entre AODE important à mettre en place à l'échelle de chaque Région

Bénéficiaires

Collectivités, 

prescripteurs, grand

public

Horizon mise en œuvre

Complexité Moyenne Horizon matérialisation impact

Obstacles potentiels

Pilote VIA SEVA Moyens financiers requis

Partenaires

CEREMA / CIBE / VIA

SEVA / AFPG /

AMORCE / FNCCR

Moyens humains requis

Description complémentaire de l’action

Cette action vise à poursuivre la mise en avant des arguments socio-économiques (emplois locaux pérennes, prix de la 

chaleur...), environnementaux (ressources locales, impact sur les émissions de gaz à effet de serre...) et techniques (qualité et 

continuité de service...), à l'échelle nationale et régionale, notamment à destination des collectivités et des prescripteurs de ces 

solutions, ainsi que du grand public.

Les Régions sont les chefs de file en matière de planification énergétique. Les Régions gèrent la politique de soutien, en lien 

avec les directions régionales ADEME. 

1. Communication impulsée par l'Etat sur la filière réseaux de chaleur et de froid (communication grand public) 

2. La communication doit s'appuyer sur le support défini au niveau National et être piloté par chaque Région pour prendre en 

compte le contexte local (communication grand public) : données sur les réseaux présents sur chaque Région, données sur les 

ressources locales

3. Appui sur des relais régionaux et relais locaux type Agences Locales de L'Energie et du Climat ou Espaces Info Energie

4. Organisation de journées d'informations sur les réseaux de chaleur et de froid à destination des différentes cibles (syndics, 

bailleurs, grand public, grands propriétaires fonciers...)

5. Mettre au point un kit de communication ciblé à destination des prescripteurs, adapté par métier : services décentralisés de 

l’Etat, architectes, promoteurs, aménageurs, bailleurs sociaux, copropriétés, industriels, hôpitaux

6. Prévoir en soutien des kits un service répondant aux questions pratiques sur les réseaux de chaleur et de froid

7. Diffuser les kits à l'occasion des projets d'aménagement

8. Piloter la démarche au niveau National et Régional pour faire émerger des projets de réseaux de chaleur/froid dans les 

collectivités non dotées de réseaux

9. Coordonner l'action des Autorités Organisatrices de la Distribution d'Energie (AODE) de leur territoire (par chaque Région) 

10. Communiquer sur les objectifs de développement des réseaux, les atouts du territoire, les retombées économiques et 

sociales, les ressources locales à mobiliser en différenciant chaque territoire (AODE)

11. Associer les ONG à la campagne de communication nationale 

Modalités de mise en œuvre Moyens requis et horizon de temps

Améliorer la visibilité et la gouvernance globale de la filière réseaux de chaleur/froid

Type d’action Filière Toutes filières

Sites Web : HUB  argumentaire de 

la chaleur renouvelable ; 

Observatoire des réseaux de chaleur

Evènements : journées de 

rencontres des réseaux de chaleur; 

Semaine de la chaleur renouvelable

Communiquer au niveau national et régional sur les atouts socio-économiques et environnementaux des

réseaux de chaleur et de froid et s'appuyer sur des relais locaux pour diffuser plus largement

 

/ SNCU 

/ AMORCE / FNCCR 



  

 

AXE 2

Action 2.1

Gestion des réseaux /

Montages juridiques

Dispositifs 

déjà 

existants

Faible

Moyen 

1 à 2 ans

3 à 5 ans 

Pilote AMORCE / FNCCR Moyens financiers requis

Bénéficiaires Collectivités, abonnés Horizon mise en œuvre

Complexité Moyenne Horizon matérialisation impact

Bénéfices attendus

Amélioration des performances (grâce à la mise à jour des contrats) et meilleure visibilité sur la qualité du service rendu

Améliorer la gouvernance fonctionnelle entre les acteurs de chaque réseau de chaleur/froid

Type d’action Filière Toutes filières

- Préconisations en vue l'actualisation de la 

circulaire de 1982 sur la rédaction des 

contrats, AMORCE/FEDENE, février 2011

- Rapport annuel de concession type, 

FNCCR, février 2020 et modèles de 

réglement de service et police 

d'abonnement

- Modèle de réglement de service et de 

police d'abonnement, AMORCE

 - Modèle de contrat de concession et de 

Compte-rendu annuel de concession prévu 

pour septembre 2020 (SNCU, suite ua GT 

Wargon)

Harmoniser et proposer des formats de contrats de concession et de rapports annuels pour faciliter, réduire les

risques, massifier et donner plus de souplesse aux autorités concédantes.

Partenaires CIBE Moyens humains requis

Obstacles potentiels

Description complémentaire de l’action

Plusieurs démarches ont été engagées depuis 2011 pour mettre au point des préconisations et modèles de documents contractuels et 

de suivi d'exploitation. Les initiatives existantes sont les suivantes : 

 - Des préconisations de rédaction des contrats, formulées par AMORCE et FEDENE en février 2011

 - Un rapport annuel de concession type, mis au point par la FNCCR en février 2020

 - un modèle de réglement de service et de police d'abonnement mis au point par AMORCE

En outre, L'une des actions mise en place suite aux groupes de travail Wargon consiste à travailler sur les rapports annuels de 

concession. 

Les objectifs de la présente action sont les suivants : 

 - mettre en commun cette base de travail

 - harmoniser les documents et préconisations et consolider leur cohérence

 - travailler sur l'ajout de clauses génériques dans les contrats de concession visant à favoriser la densification, et les extensions de 

réseau; il s'agit d'offrir de la souplesse à l'autorité délégante et notamment prévoir des clauses dans tous les contrats pour lui permettre 

de porter la réalisation de travaux d'extension jugés prioritaires lorsque le délégataire ne cible pas les secteurs identifiés par l'autorité 

délégante. 

Modalités de mise en œuvre Moyens requis et horizon de temps

/ SNCU 



 

AXE 2

Action 2.2

Etudes / Recherche et

développement

Dispositifs 

déjà 

existants

Moyen 

Moyen 

2 à 3 ans

5 à 10 ans

Obstacles potentiels

Complexité Moyenne Horizon matérialisation impact

Bénéfices attendus

Amélioration des performances des réseaux, économies d'énergie, visibilité de la filière Française des réseaux de chaleur et de froid

La réflexion sur le périmètre des DSP peut conduire à proposer une extension de ce périmètre. La généralisation d'une modification du

périmètre ne sera effectuée que lors du renouvellement des DSP. L'horizon de mise en œuvre est long. 

Dans ce cas de figure, les réseaux secondaires ne seraient plus gérés en direct par les abonnés, mais par le délégataire du réseau.

Une partie des abonnés pourrait souhaiter garder le contrôle de leur réseau secondaire. 

Bénéficiaires Exploitants, abonnés Horizon mise en œuvre

Améliorer la gouvernance fonctionnelle entre les acteurs de chaque réseau de chaleur/froid

Partenaires CIBE / CEREMA / AFPG Moyens humains requis

Moyens requis et horizon de temps

Développer un sujet de R&D sur les évolutions contractuelles et réfléchir à des concepts de gouvernance globale

aux réseaux primaire et secondaire 

Pilote AMORCE / FNCCR Moyens financiers requis

Type d’action Filière Toutes filières

Seuils minimum de performances à 

respecter dans certains contrats, avec 

pénalités en cas de non atteinte des 

objectifs. 

Description complémentaire de l’action

 Le réseau de distribution "primaire" est dépendant du fonctionnement de chaque réseau des abonnés (réseau dit secondaire). Il 

devient alors essentiel de coordonner le fonctionnement de l'ensemble des maillons d'un réseau de chaleur. Cela passe par :  

1. L'intégration de clause d'intéressement dans les contrats de concession permettant une amélioration de la performance énergétique, 

pour exemple un intéressement permettant de favoriser les températures de retour secondaire les plus basses possibles; ce type de 

clause pourra être généralisé à l'ensemble des contrats pour réduire les pertes réseau et abaisser les régimes de température afin 

d'intégrer de nouvelles ressources EnR&R dans le mix énergétique

2. La mise en place de dispositifs permettant d'améliorer les performances du secondaire (tarification incitative à la température de 

retour, création d'un fonds d'investissement pour réalisation de travaux sur réseau secondaire, utilisation des économies pour financer 

un conseiller sur l'optimisation des secondaires)

3. Une réflexion sur l'évolution du périmètre des DSP devrait être menée afin d'éviter la dégradation des performances liée aux 

difficultés d'harmonisation de l'architecture des sous-stations et de la régulation entre réseau "primaire" et réseau "secondaire". La 

problématique de la régulation et de l'architecture des sous-stations est prédominante pour pouvoir valoriser des ressources EnR&R 

basse température comme la chaleur fatale, la récupération sur eaux usées, la géothermie basse énergie

Modalités de mise en œuvre 

/ SNCU 



 

AXE 2

Action 2.3

Leviers législatifs /

Documents 

d'urbanisme et de

planification

Dispositifs 

déjà 

existants

Faible

Faible

1 à 2 ans

3 à 5 ans 

Bénéfices attendus

Visibilité de la filière. Harmonisation de la définition. Augmentation du nombre de réseaux pouvant bénéficier du Titre V 

Obstacles potentiels

Bénéficiaires Tous acteurs Horizon mise en œuvre

Complexité Faible Horizon matérialisation impact

Pilote DGEC Moyens financiers requis

Partenaires AMORCE / CEREMA Moyens humains requis

Description complémentaire de l’action

Donner une définition du réseau de chaleur et de froid au Code de l'Environnement pour améliorer la visbilité de ces réseaux et 

assurer la cohérence en fonction des différents 

L'adoption des titres V est une exception à la réglementation thermique. Une définition du réseau de chaleur porpre à cette 

procédure a été adoptée. Cette définition diffère de celle de l'administration fiscale et excult de fait les réseaux gérés en ASL ou 

AFUL. Cette définition plus restrictive du réseau de chaleur spécifie qu'il est alimenté par une chaufferie dédié avec et qu'elle est 

distribuée via un réseau sous emprise publique.  

Modalités de mise en œuvre Moyens requis et horizon de temps

Améliorer la gouvernance fonctionnelle entre les acteurs de chaque réseau de chaleur/froid

Donner une définition du réseau de chaleur et de froid au code de l’environnement

Type d’action Filière Toutes filières

Définition Titre V

Définition juridique du réseau de 

chaleur

/ SNCU 
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AXE 3 

Action 3.1

Subventions /

Taxations / Aides

financières

Dispositifs 

déjà 

existants

Faible

Faible

2 à 3 ans

3 à 5 ans 

Description complémentaire de l’action

Cette action vise à supprimer les avantages pour la mise en place d'installations consommant des énergies fossiles et à améliorer la 

compétitivité des solutions majoritairement renouvelables et de récupération par rapport aux énergies fossiles. 

Plusieurs dispositifs peuvent être mis en place, parmi lesquels :

- Un système de taxation de l'énergie et du CO2 élevé (sur le modèle du Danemark), avec un dispositif d'aide aux usagers les plus 

modestes

- Une taxe locale sur le gaz, sur le modèle de la Taxe sur la Consommation Finale d'Electricité (TCFE) : prélèvement réalisé par les 

fournisseurs d''életricité sur les factures, au profit des Communes et des Départements

- Une bonification des aides aux ménages modestes si énergie renouvelables : exemple un chèque énergie plus important pour les 

réseaux de chaleur vertueux

- Elimination des CEE qui permettent le renouvellement des chaufferies gaz à condensation

- Intégration d'un bonus/malus sur la taxe foncière selon la part d'ENR&R de chaque bâtiment...

Modalités de mise en œuvre Moyens requis et horizon de temps

Augmenter le taux de pénétration des réseaux de chaleur et de froid dans la consommation du bâti

Type d’action Filière Toutes filières

Contribution Climat Energie

Taxe Locale Sur la consommation Finale en 

Electricité (TLCFE) à adapter au gaz

Dégrader la compétitivité des solutions fossiles via un système de taxation et aides aux ménages les plus modestes

Bénéficiaires Horizon mise en œuvre

Complexité Moyenne Horizon matérialisation impact

Pilote ETAT Moyens financiers requis

Partenaires AMORCE / CIBE Moyens humains requis

Bénéfices attendus

Des taxations ou subventions incitant plus de recours aux solutions réseaux de chaleur et de froid

Obstacles potentiels

Facture plus complexe en cas de création de nouvelle taxe; augmentation de la facture énergétique pour les usagers équipés

d'installations aux énergies fossiles

/ SNCU 



 

AXE 3 

Action 3.2

Subventions /

Taxations / Aides

financières

Dispositifs 

déjà 

existants

Faible

Moyen 

1 à 2 ans

5 à 10 ans

Possibilité d'augmenter les aides pour faire émerger davatage de projets de réseaux vertueux

Modifications juridiques à réaliser

Obstacles potentiels

Complexité Moyenne Horizon matérialisation impact

Bénéfices attendus

Partenaires
AMORCE / FNCCR / CIBE /

AFPG
Moyens humains requis

Bénéficiaires Horizon mise en œuvre

Description complémentaire de l’action

Cette action propose de :

1. Etudier l'opportunité d'instaurer la distribution de chaleur/froid comme service public d'intérêt économique général afin de sortir les 

aides allouées aux réseaux de chaleur/froid du plafond communautaire (arrêté Altmark)

2. Etudier la possibilité de pouvoir valoriser des CEE pour une centrale de production EnR&R (biomasse, géothermie...) au titre des 

économies de carbone générées , de la substitution d'énergie fossile permise... et clarifier le cumul avec les aides d'Etat (Région et 

ADEME).

3. Faire des propositions permettant de contribuer à la refonte de la directive européenne (taux d'aide maximum pour les investissements 

dans la production EnR&R)

Modalités de mise en œuvre Moyens requis et horizon de temps

Pilote ADEME Moyens financiers requis

Type d’action Filière Toutes filières

Contribution à la refonte des lignes directrices 

sur les aides d'état réalisée en 2019 par le 

club de la chaleur renouvelable

Augmenter le taux de pénétration des réseaux de chaleur et de froid dans la consommation du bâti

Améliorer la compétitivité des solutions RC&F en étudiant la faisabilité de déplafonnement des aides publiques et en

recourant à des dispositifs hors aides d'Etat (CEE)

/ SNCU 



 

AXE 3 

Action 3.3

Leviers législatifs /

Documents 

d'urbanisme et de

planification

Dispositifs 

déjà 

existants

Faible

Faible

2 à 3 ans

5 à 10 ans

Bénéfices attendus

Meilleure vision pour les prescripteurs des réseaux, densification et extension des réseaux

Difficulté de faire respecte rla contrainte de l'obligation de raccordement à un réseau

Obstacles potentiels

Bénéficiaires Horizon mise en œuvre

Complexité Moyenne Horizon matérialisation impact

Pilote ETAT / CEREMA / AMORCE Moyens financiers requis

Partenaires FNCCR Moyens humains requis

Description complémentaire de l’action

La connaissance des réseaux de chaleur et de froid est indispensable pour que chaqueconstruction puisse y être raccordée.Chaque 

prescripteur doit être averti en amont des projets de la présence de réseaux de chaleur et de froid et de leurs caractéristiques. Pour 

augmenter significativement l'énergie livrée par les réseaux, il est nécessaire d'inverser systématiquement, pour tous les réseaux vertueux, 

la charge de la procédure de raccordement : celle-ci doit être obligatoire pour toute construction ou réhabilitation à proximité du réseau, 

sauf démonstration par le porteur de projet de la possibilité d'alimente rle bâtiment avce une solution vertueuse plus compétitive : 

1. Informer les prescripteurs sur la présence d’un RCU/RF : lors d’un dépôt de permis de construire, le porteur de projet doit être informé 

par la mairie de la présence d’un réseau de chaleur et de sa localisation (communication en interne entre services PC et énergie aussi 

nécessaire) ; 

2. Intégrer systématiquement au PLU la cartographie des RCU/RF existants ainsi que leurs principales caractéristiques (taux d’ENR&R, 

contenu GES) ; 

3. Tendre vers une diffusion des données similaires à celle des réseaux classés

4. Etudier l'opportunité d'élargir les critères permettant de classer un réseau

5. Rendre le classement des réseaux automatiques (pour les réseaux vertueux) 

Modalités de mise en œuvre Moyens requis et horizon de temps

Augmenter le taux de pénétration des réseaux de chaleur et de froid dans la consommation du bâti

Type d’action Filière Toutes filières

- Guide AMORCE "Note sur l’intégration de 

l’énergie dans les documents d’urbanisme " 

- Publication AMORCE / CEREMA : "Enquête 

sur le classement des réseaux de chaleur et 

de froid : comprendre et appliquer la 

procédure dans la perspective de sa 

généralisation en 2022"

 - Guide "les réseaux de chaleur et de froid 

dans l'urbanisme et l'aménagement, FNCCR, 

2010"

Améliorer l'accès par les prescripteurs aux données des RC&F en fonctionnement sur un territoire en utilisant les

dispositifs de planification d'urbanisme en vigueur 

/ SNCU 



 

AXE 3 

Action 3.4

Gestion des

réseaux / Montages

juridiques

Dispositifs 

déjà 

existants

Faible

Faible

2 à 3 ans

5 à 10 ans

Amélioration de la compétitivité des réseaux de chaleur/froid vertueux

Augmentation des charges pour les aménageurs (ZAC) ou pour les propriétaires (R2)

Complexité Moyenne Horizon matérialisation impact

Bénéfices attendus

Obstacles potentiels

Partenaires AMORCE / CIBE / AFPG Moyens humains requis

Bénéficiaires Abonnés Horizon mise en œuvre

Dans l'objectif d'alléger la facture du client final, il est proposé d'étudier les possibilités de modification / adaptation des montages des 

réseaux.

Il est proposé de : 

1. Etudier les pistes pour éviter la prise en charge du R2 par le locataire (non pris en charge pour une chaufferie gaz collective)

2. Etudier les modalités pour faire prendre en charge les coûts de réalisation de réseau par les projets d'aménagement (comme pour les 

autres réseaux)

3. Lors de création de ZAC, étudier l'intégration de l’investissement du réseau de chaleur dans le bilan de ZAC (au titre des couts de 

viabilisation du foncier comme l’eau et l’électricité), pour imposer son portage à l’aménageur, et en répercussion imposer le raccordement 

aux promoteurs (condition d’accès au foncier). Le portage du réseau devra rester du ressort de la collectivité pour conserver la notion de 

service public et garantir la meilleure transparence du service rendu. 

Modalités de mise en œuvre Moyens requis et horizon de temps

Pilote FNCCR / CEREMA Moyens financiers requis

Type d’action Filière Toutes filières

Description complémentaire de l’action

Augmenter le taux de pénétration des réseaux de chaleur et de froid dans la consommation du bâti

Faire porter les couts de réalisation du réseau de chaleur par le projet d'aménagement dans sa globalité (aménageur

ou bailleur) afin d'alléger la facture du client final

/ SNCU 



 

AXE 3 

Action 3.5

Etudes / Recherche

et développement

Dispositifs 

déjà 

existants

Moyen 

Moyen 

3 à 5 ans

5 à 10 ans

Augmenter le taux de pénétration des réseaux de chaleur et de froid dans la consommation du bâti

Mettre en place un plan de développement des réseaux de chaleur et de froid (planification des projets à développer

avec évaluation des quantités d'énergie livrée)

Type d’action Filière Toutes filières

PCAET : diagnostic et potenitel énergétique, 

déploiement des réseaux

Schémas directeurs réseaux, énergie

Observatoire des réseaux de chaleur : 

cartographie potentiel développement 

réseaux par EPCI

Travail en cours auprès des collectivités de 

plus de 10 000 habitants

Description complémentaire de l’action

Il s'agit de développer un plan d'actions impulsé par l'Etat et coordonné par les Régions. Ce plan d'actions sera mis au point en fonction 

de l'intérêt technique et économique des projets. Un ensemble de projets prioritaires permettant d'atteindre les objectifs réglementaires 

sera ainsi identifié sur la base de critères objectifs. Ces projets devront ensuite être mis en oeuvre par les AODE. Le développement des 

réseaux de chaleur et de froid vertueux sera prioritaire par rapport à la diffusion de réseaux avce des taux EnR&R plus faibles (cette 

démarche s'inspire du modèle Danois). 

 - Phase 1 :  chaque collectivité (AODE) doit faire un bilan sur son territoire sur les besoins de chaleur, types d’énergies utilisées, 

ressources énergétiques (chaleur fatale en priorité), en s'appuyant notamment sur les données des observatoires Régionaux, les Plans 

Climats Air Energie Territoriaux, et les Schémas Directeurs Energie. Les Régions collectent ces données et en assurent la mise en 

cohérence. 

 - Phase 2 : les collectivités planifient l’évolution de la desserte en chaleur de leur territoire; ces études sont transmises aux Régions

 - Phase 3 : L'ensemble des études sont mises en commun au niveau national. Mise au point d'un plan d’action détaillé du développement 

de la chaleur: Ce plan décrit les zones de développement prioritaires pour les réseaux de chaleur et de froid et les ressources à mobiliser.

La phase 1 pourra s'appuyer sur les études de planification. Un bureau d'études compétent en matière de réseaux de chaleur et de froid 

doit obligatoirement faire partir des groupements réalisant les schémas de planification énergétique. L'opportunité de réaliser 3 à 5 

réseaux de chaleur/froid doit être mise en évidence dans ces études.

Modalités de mise en œuvre Moyens requis et horizon de temps

Pilote Etat Moyens financiers requis

Bénéfices attendus

Un plan d'actions cohérneta vec les objectifs réglementaires

Obstacles potentiels

Une démarche impliquant de nombreux acteurs, avec un délai de mise en œuvre assez long

Partenaires
FNCCR / CEREMA / CIBE /

AFPG
Moyens humains requis

Bénéficiaires Horizon mise en œuvre

Complexité Forte Horizon matérialisation impact

/ SNCU 



 

 

AXE 3 

Action 3.6

Leviers législatifs /

Documents 

d'urbanisme et de

planification

Dispositifs 

déjà 

existants

Faible

Faible

2 à 3 ans

5 à 10 ans

Bénéfices attendus

Bénéficiaires Horizon mise en œuvre

Complexité Horizon matérialisation impact

Obstacles potentiels

Pilote Moyens financiers requis

Partenaires
AMORCE / CEREMA / CIBE /

AFPG
Moyens humains requis

Description complémentaire de l’action

1. Imposer le déploiement d’un système de réseau de chaleur puis le raccordement pour les zones urbaines existantes dépassant des 

seuils de volume de chaleur et de densité thermique linéaire, éventuellement avec péréquation tarifaire pour les zones non raccordables

2. Pour les zones non desservies par le réseau de gaz, les réseaux de chaleur doivent être créés en priorité

3. Inverser la charge de la preuve pour les études réglementaires de potentiel ENR lors des créations de ZAC et opération ANRU, pour 

demander une justification du non déploiement d’un réseau de chaleur

Modalités de mise en œuvre Moyens requis et horizon de temps

Augmenter le taux de pénétration des réseaux de chaleur et de froid dans la consommation du bâti

Type d’action Filière
Réseaux de 

chaleur
Classement des réseaux de chaleur

Mettre en place des mesures règlementaires qui obligeraient sous conditions les zones urbaines (ou faciliteraient

pour ZAC et ANRU) à se raccorder à un réseau de chaleur et de froid

AXE 3

Action 3.7

Gestion des

réseaux / Montages

juridiques

Dispositifs 

déjà 

existants

Faible

Moyen 

3 à 5 ans

5 à 10 ans

Bénéfices attendus

Priorité au développement des réseaux de chaleur / froid

Obstacles potentiels

Rédaction des clauses juridiques

Bénéficiaires Horizon mise en œuvre

Complexité Moyenne Horizon matérialisation impact

Il s'agit de mener une réfelxion sur les contrats types nationaux, en vue de favoriser la priorité au raccordement au réseau de chaleur. 

Le Groupe de Travail Wargon propose dans son plan d'actions la suppression des mécanismes de récompense dans les conventions de 

gestionnaires de réseaux de distribution de gaz, lorsqu'ils raccordent des bâitments gaz. 

D'autres actions peuvent être menées en ce sens, comme :

- Limiter le développement du réseau gaz dans les secteurs alimentés par réseau de chaleur; 

- limiter le développement du réseau gaz dans les secteurs où un potentiel de développement de réseau de chaleur est identifié

Modalités de mise en œuvre Moyens requis et horizon de temps

Pilote DGEC Moyens financiers requis

Partenaires AMORCE / FNCCR Moyens humains requis

Augmenter le taux de pénétration des réseaux de chaleur et de froid dans la consommation du bâti

Revoir les contrats de concession (gaz et électricité) nationaux pour prioriser les réseaux de chaleur et de froid

Type d’action Filière Toutes filières

Description complémentaire de l’action

Etat / SNCU 

/ SNCU 
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AXE 4

Action 4.1

Subventions /

Taxations / Aides

financières

Dispositifs 

déjà 

existants

Fort

Faible

3 à 5 ans

5 à 10 ans

Partenaires CIBE / AMORCE / AFPG Moyens humains requis

Bénéficiaires Abonnés, exploitants Horizon mise en œuvre

Complexité Moyenne Horizon matérialisation impact

Bénéfices attendus

Meilleure performance des réseaux, nombre d'abonnés raccordés plus important…

Obstacles potentiels

Optimiser les performances énergétiques et environnementales de la filière

Type d’action Filière Toutes filières

CEE pour l'investissement sur des 

systèmes d'émission et de 

régulation performants

Compléter et renforcer les aides sur les installations du réseau secondaire des abonnés/usagers

Description complémentaire de l’action

Cette action vise le réseau secondaire, la partie distribution/émission des abonnnés/usagers. Il est souhaité mettre en place des 

leviers financiers pour améliorer la performance globale du réseau ou encore raccorder davantage d'abonnés en apportant une aide 

lorsque des travaux de modification du secondaire sont nécessaires pour un raccordement au réseau, travaux généralement coûteux 

et souvent rédhibitoires pour un changement vers une solution collective.

Il s'agira ainsi de :

1. Renforcer les aides à l’investissement sur les systèmes d’émission de chaleur et de régulation performants afin de réduire les 

températures retour réseau 

2. Financer les installations secondaires y compris réseau de distribution lors du raccordement au réseau de chaleur de bâtiments 

chauffés électriquement ou individuel gaz

Modalités de mise en œuvre Moyens requis et horizon de temps

Pilote ADEME Moyens financiers requis

/ SNCU 



 

AXE 4

Action 4.2

Etudes /

Recherche et

développement

Dispositifs 

déjà 

existants

Faible

Faible

2 à 3 ans

5 à 10 ansComplexité Moyenne Horizon matérialisation impact

Bénéfices attendus

Partenaires
AMORCE / CEREMA /

FNCCR / AFPG
Moyens humains requis

Bénéficiaires Prescripteurs Horizon mise en œuvre

Pilote ADEME Moyens financiers requis

Adapter les technologies utilisées dans un contexte où la densité énergétique des réseaux va diminuer en

mettant en avant en particulier la solution "boucle d'eau tempérée"

Obstacles potentiels

Benchmark et analyse fonctionnelle des boucles d'eau tempérée existantes, capitalisation des REX, déploiement de futurs projets

ciblés performants

Description complémentaire de l’action

Le recours aux boucles d'eaux tempérées pourrait augmenter considérablement dans les décénnies à venir, compte-tenu de la 

baisse de consommation du bâti raccordé et de la nécessité de prendre en compte le besoin de froid, dans un contexte de 

mutualisation et donc d'optimisation des équipements.

Afin de synthétiser les conditions d'applications de cette technologie et les retours d'expériences pour développer de futurs projets 

de boucles, il s'agit pour cette action de lancer un benchmark des boucles d'eau tempérée en fonctionnement et en développement.

Modalités de mise en œuvre Moyens requis et horizon de temps

Type d’action Filière Toutes filières
Guide "Boucle d'eau à énergie 

géothermique" de l'AFPG

Optimiser les performances énergétiques et environnementales de la filière

/ SNCU 



 

AXE 4

Action 4.3

Etudes /

Recherche et

développement

Dispositifs 

déjà 

existants

Moyen 

Moyen 

2 à 3 ans

5 à 10 ans

Optimiser les performances énergétiques et environnementales de la filière

Lancer un plan de R&D national spécifique sur les réseaux de chaleur et de froid

Type d’action Filière Toutes filières Appels à Projets Energie Durable

Pilote ADEME Moyens financiers requis

Partenaires
AMORCE / CEREMA /

FNCCR
Moyens humains requis

Description complémentaire de l’action

Les réseaux de chaleur ont connu d'importantes mutations depuis leur origine (voir le graphique de l'UNEP sur les générations de 

réseaux de chaleur). L'effort sur la R&D est essentiel pour accentuer leur niveau de performance et leur compétitivité. L'ADEME 

l'ance des Appels à Projet Energie Durable (APRED), dont certains sujets traitent des réseaux de chaleur et de froid. Ce dispositif 

est à renforcer avec les axes de travail suivants : 

1. Sujets de recherche et expérimentations pour faire évoluer les formes contractuelles pour inciter à la baisse des températures de 

retour et aux économies d'énergie

2. Sujets de recherche techniques 

    a. le développement de nouveaux outils de simulation 

    b. l'optimisation de la charge du réseau et la réduction des pointes d'appel de puissance via 

                i.	Le développement du stockage d’énergie dans le bâti

               ii.	La gestion des réduits

              iii.	La mise en place de dispositifs de tarification différenciée (heures pleines/heures creuses)

    c. Le développement de sous-stations bi-directionnelles

    d. L'optimisation du fonctionnement coordonné de la régulation primaire et secondaire

    e. La mise au point d'outils de gestion prédictifs des réseaux et correction de la charge en temps réel

Modalités de mise en œuvre Moyens requis et horizon de temps

Bénéfices attendus

Optimisation des réseaux

Obstacles potentiels

Volet juridique 

Bénéficiaires ensemble acteurs de la filière Horizon mise en œuvre

Complexité Moyenne Horizon matérialisation impact

/ SNCU 



 

AXE 4

Action 4.4

Leviers législatifs

/ Documents

d'urbanisme et

de planification

Dispositifs 

déjà 

existants

Fort

Faible

3 à 5 ans

5 à 10 ans

Optimiser les performances énergétiques et environnementales de la filière

Type d’action Filière Toutes filières

Fonds de garantie SAF

Projet Agence Nationale de la 

Recherche sur la valorisation de 

chaleur fatale

Renforcer les dispositifs nationaux pour favoriser la sollicitation de ressources locales dont la mobilisation

présente un risque financier notable

Pilote AFPG Moyens financiers requis

Bénéfices attendus

Valorisation de chaleur fatale et de géothermie; augmentation de la valorisation d'ENR&R

Obstacles potentiels

Modalités juridiques pour le nouveau Fonds (ressource chaleur fatale) et moyens financiers pour alimenter ces Fonds

Partenaires AMORCE Moyens humains requis

Description complémentaire de l’action

 1. Renforcer le fonds de garanti SAFE pour la géothermie : ce fonds de garanti permet d'étudier de nouveaux projets de 

géothermie. 

 2. Etudier les modalités d'un dispositif permettant de sécuriuser les projets de valorisation de chaleur fatale et mettre en place ce 

nouveau dispositif. Ce gisement est à valoriser en priorité dans un objectif d'efficacité énergétique. L'émergence de projets se heurte 

à plusieurs difficultés. Le principal frein au dévelopepment est celui de l'engagement sur la durée. Les industries ou data centers 

émetteurs de chaleur fatale ne peuvent s'engager sur des durées de plusieurs années, indispensables du point de vue du réseau 

de chaleur pour assurer la pérennité de la ressource mobilisée et l'équilibre écnomique. Une réflexion est à engager pour trouver un 

dispositif permettant de concilier les contraintes des productuers de chaleur fatale et des réseaux de chaleur. 

Modalités de mise en œuvre Moyens requis et horizon de temps

Bénéficiaires Prescripteurs, collectivités Horizon mise en œuvre

Complexité Forte Horizon matérialisation impact

/ SNCU 



  

 

AXE 5

Action 5.1

Gestion des réseaux /

Montages juridiques

Dispositifs 

déjà 

existants

Faible

Moyen 

3 à 5 ans

5 à 10 ans

Maximiser la valeur sociale et économique sur le territoire national

Type d’action Filière Toutes filières
Action prévue en 2020 

ADEME/AMORCE

Description complémentaire de l’action

Le financement participatif, grâce à la proximité et à l'adhésion pour le projet que cela suscite peut être utilisé pour la 

communiquer sur les réseaux vertueux. Ce type de dispositif favorise la connaissance du réseau et de ses atouts et même le 

raccordement d'abonnés potentiels au projet de réseau. 

1. Proposer dans le cas de créations, des dispositifs du type"participatif". Cela passe par exemple dans les appels d'offres 

passés par les collectivités en cas de concession.

2.  Eviter les surcoûts liés à ce type de dispositif et  s'assurer des modalités de prise en charge de ce surcoût par le soutien 

public.

3. Trouver des dispositifs de financement et de rémunération "innovants" pour les participants.

Modalités de mise en œuvre Moyens requis et horizon de temps

Bénéficiaires Collectivités, abonnés, Horizon mise en œuvre

Complexité Moyenne Horizon matérialisation impact

Favoriser l'appropriation territorale par les habitants des enjeux du réseau de chaleur dès les réflexions

préalables notamment dans le cas des créations "ex-nihilo" en recourant à des montages de type

"participatifs"

Obstacles potentiels

Bénéfices attendus

Développement de projets participatifs, 

Pilote AMORCE Moyens financiers requis

Partenaires FNCCR / CEREMA / CIBE Moyens humains requis/ SNCU 
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Approvisionnement en 

plaquettes forestières

Achat du combustible (€/MWh 

PCI)
29,5

Charges électricité 2

Entretien/Maintenance 16

Gros entretien/renouvellement 4

Total maintenance Total Maintenance 22,0

Total Total exploitation 51,5

Grandes phases projet Maillon détaillé Coût (€/MWh)

Maintenance de la 

chaufferie

Fabrication chaudière bois 83,8

Installation chaudière bois 74,0

Système de fumée / cendres 39,6

Fabrication autres équipements 36,6

Livraison équipements 12,0

Gros œuvre 187,0

Second œuvre 50,9

Terrassement / VRD 72,5

Aménagements extérieurs 6,0

Autres installations
Hydraulique, électricité et 

régulation chaufferie
91,2

Etude/ingénierie Etudes/ingénierie 49,4

Total
Projet clé-en-main 

(développeur) 703

Grandes phases projet Maillon détaillé Coût (€/kW)

Process bois (chaudière, 

système de fumée, …)

Construction bâtiment 

chaufferie
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